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INFORMATIONS FOURNIES EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 1 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1744 (XXX-O/00) QUI CITE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1644 (XXIX-O/99),“LE CONTINENT AMÉRICAIN: ZONE DÉBARRASSÉE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL”

Paragraphe 7 du dispositif:  Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA
(Brésil)

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL

AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

No 169

Washington, le 27 juillet 2001

Monsieur le Secrétaire général,



Conformément au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1794 (XXXI-O/01) j’ai l’honneur de vous faire parvenir le rapport national que le Brésil a expédié en mai dernier au Secrétaire général des Nations Unies en application de l’Article VII (Mesures de transparence) de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel (Convention d’Ottawa).



Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma plus haute considération.


Valter Pecly Moreira


Ambassadeur


Représentant permanent du Brésil


auprès de l’Organisation des États Américains

Son Excellence

Monsieur César Gaviria Trujillo

Secrétaire général de

 l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

CONVENTION SUR L’INTERDICTION DE L’EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL

ET SUR LEUR DESTRUCTION

Article 7 – Rapport national

	ÉTAT PARTIE:


	BRÉSIL

	DATE DE PRÉSENTATION


	30 AVRIL 2001

	POINT DE CONTACT NATIONAL
	Division du désarmement et des technologies délicates – Ministère des relations extérieures Phone: (55-61) 411-6440/6639

Télécopie: (55-61) 225-0575

Division des organisations internationales – Ministère de la défense

Phone: (55-61) 312-8502

Télécopie: (55-61) 312-4023



	
	(Organisation, téléphones, télécopie, courrier électronique)

(SEULEMENT POUR ÉCLAIRCISSEMENT)


Article 7 – Rapport national

	ÉTAT PARTIE


	BRÉSIL

	DATE DE PRÉSENTATION


	30 AVRIL 2001

	POINT DE CONTACT NATIONAL
	Division du désarmenent et des technologies délicates – Ministère des relations extérieures

Phone: (55-61) 411-6440/6639

Télécopie: (55-61) 225-0575

Division des organisations internationales – Ministère de la défense

Phone: (55-61) 312-8502

Télécopie: (55-61) 312-4023



	
	(Organisation, téléphones, télécopie, courrier électronique)

(SEULEMENT POUR ÉCLAIRCISSEMENT)


	Mesures
	Renseignements supplémentaires (par exemple date d’entrée en vigueur et texte de la loi annexée

	-
Le 30 avril 1999, le Brésil a déposé à l’ONU son instrument de ratification de la Convention. 

-
Le 5 août 1999, le texte de la Convention a été publié dans le “Journal Officiel de l’Union” (le journal officiel du Gouvernement fédéral), en même temps que le Décret présidentiel No3128, par lequel le Président de la République a promulgué la Convention. En vertu du droit constitutionnel brésilien, la “promulgation est une procédure par laquelle un traité international déjà ratifié par le Brésil est formellement incorporé au répertoire du droit national. La publication du texte du traité dans le journal officiel du Gouvernement fédéral constitue également une mesure de diffusion nationale.

-
Le 11 août 1999, le Ministère de la défense a formellement chargé les États-majors de la Marine, de l’Armée et des Forces aériennes de diffuser le texte de la Convention dans les cours d’enseignement des écoles militaires aux niveaux de la licence, des cours supérieurs et du personnel.

-
Le 13 mars 2001, la Chambre des députés du Congrès national brésilien a approuvé le texte du Projet de loi No 3585 qui interdit et établit comme délits criminels toutes les activités entreprises sur le territoire national qui sont associées aux mines (utilisation, mise au point, production, transfert, stockage et toute activité commerciale), à l’exception des activités réalisées par les Forces armées conformément à l’Article III de la Convention sur l’interdiction des mines. Ce projet de loi est actuellement à l’étude dans la Chambre haute (Sénat) du Congrès national.

 
	


Formulaire B

Mines antipersonnel stockées

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

b.
Le total des stocks de mines antipersonnel dont il est propriétaire ou détenteur ou qui se trouvent sous sa juridiction ou son contrôle incluant une ventilation par type, quantité et, si cela est possible, par numéro de lot pour chaque type de mines antipersonnel stockées.”

État [Partie]:  BRÉSIL
présentant un rapport pour la période de  mars 2000 à  décembre 2000

	Type
	Quantité
	Lot # si possible
	Renseignements supplémentaires

	MAP NM M409-

Belge
	4

9 378

11 277

9 766
	NC

1-34

1-35

1-36
	

	MAP NM T-AB-1
	1 278

1 390

1 100

250

101

18
	01-82

01-85

01-89

IBQ-01-98

1

21
	

	 TOTAL
	34 562
	
	


Formulaire C
Localisation des zones minées

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

c.
“Dans la mesure du possible, la localisation de toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle où la présence de mines antipersonnels est avérée ou soupçonnée, incluant le maximum de précisions possibles sur le type et la quantité de chaque mine antipersonnel dans chacune des zones minées et la date de leur mise en place.”

État [Partie]:  BRÉSIL
présentant un rapport pour la période de  Mars 2000 à  décembre 2000

1. Zones qui contiennent des mines

	Lieu
	Type
	Quantité
	Date de mise en place
	Remseignements supplémentaires

	Sans objet. Le Brésil n’a pas de zones minées sous sa juridiction.
	
	
	
	


2. Zones où la présence de mines est soupçonnée

	Lieu
	Type
	Quantité
	Date de mise en place
	Renseignements supplémentaires

	Sans objet. Le Brésil n’a aucune zone sous sa juridiction où la présence de mines est soupçonnée 
	
	
	
	


Formulaire D
Les mines antipersonnel conservées ou transférées

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

d.
“Les types et quantités et, si possible, les numéros de lots de toutes les mines antipersonnel conservées ou transférées pour la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques, ou bien celles transférées dans un but de destruction, de même que les institutions autorisées par un État partie à conserver ou à transférer des mines antipersonnel conformément à l’article 3.”

État [Partie]:    BRÉSIL
présentant un rapport pour la période de  mars 2000  à    décembre 2000
1. Mines conservées pour la mise au point ou pour la formation (Article 3, paragraphe 1)

	Institutions autorisées par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Dépot central de munitions
	MAP NM M409-

Belge

MAP NM M409-

Belge

MAP NM T-AB-1
	7 416

6 033

101


	1-35

1-36

1
	Toutes les mines conservées conformément à l’article III de la Convention sur l’interdiction des mines seront détruites dans des activités de formation au cours d’une période de dix ans après l’entrée en vigueur de la Convention pour le Bréil, soit en octobre 2009. La conservation de ces mines pour la formation permettra aux Forces armées brésiliennes de participer convenablement aux activités internationales de déminage. Durant la période allant de mars à octobre 2000, 450 mines ont été détruites au cours d’activités de formation. 

	Centre de munitions de la marine
	MAP NM T-AB-1
	1 278

1 390

82

250
	01-82

01-85

01-89

IBQ 01-98
	Comme ci-dessus

	 TOTAL
	
	16 550
	
	


2. Mines transférées pour la mise au point et la formation (Article 3, paragraphe 1)

	Institutions autorisées par l’État 
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires:

Par exemple transférés de…, transférés à…

	NÉANT
	NÉANT
	NÉANT
	
	

	 TOTAL
	
	
	
	


3. Transférées aux fins de destruction (Aricle 3, paragraphe 2)

	Institutions autorisées par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires: par exemple, transférés de…, transférés à…

	NÉANT
	NÉANT
	NÉANT
	
	

	TOTAL
	
	
	
	


Formulaire E
État des programmes de reconversion ou de mise hors services des installations de production des mines antipersonnel

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

e.
“L’état des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel”

État [Partie]:  BRÉSIL
présentant un rapport pour la période de  mars 2000 à  décembre 2000

	Indiquer s’il s’agit de “reconversion” ou de “mise hors service”
	État (indiquer si l’action est “en cours”ou “terminée”).
	Renseignements supplémentaires

	Il n’y a pas d’installations de mines antipersonnel à convertir ou à mettre hors service au Brésil.
	
	Le Brésil n’a pas produit ou exporté des mines depuis 1989. La production de mines au Brésil était assurée par le passé par les sociétés suivantes: “Quimica Tupan AS”et “IBQ Industrias Quimicas” (antérieurement “Britnite Industria Quimica Ltda”). Ces sociétés ne produisent plus de mines.

	
	
	


Formulaire F
État des programmes de destruction des mines antipersonnel

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

f.
“L’état des programmes de destruction des mines antipersonnel visés aux articles 4 et 5, y compris des précisions sur les méthodes qui seront utilisées pour la destruction, la localisation de tous les lieux de destruction et les normes à observer en matière de sécurité et de protection de l’environnement.”

État [Partie]:    BRÉSIL

présentant un rapport pour la période de  mars 2000   à  décembre 2000

1. État des programmes de destruction de stocks

	Description  de l’état des programmes, y compris:
	

	Localisation des sites de destruction:
	Description détaillée de:

	Actuellement, le Ministère de la défense élabore un “Plan national pour la destruction de mines antipersonnel”. La destruction des stocks de mines (c’est-à-dire celles non conservées aux fins de l’Article III) commencera dès que le plan sera prêt et sera strictement conforme aux dates limites indiquées dans l’Article IV de la Convention sur l’élimination des mines.

La destruction aura lieu dans des zones formellement désignées, en utilisant le plus souvent les zones et installations de formation

À l’heure actuelle, on soumet à des tests chimiques 11 484 mines que détiennent les Forces armées brésiliennes, pour déterminer  si on peut les détruire immédiatement.
	Méthodes: a) Immersion des résidus des charges explosives dans de l’eau bouillante pendant longtemps. Ensuite, on brûle les résidus inflammables. B) Explosion.

	
	Normes de sécurité applicables – Procédures de destruction (immersion et combustion) sont exécutées à une distance d’au moins 700 mètres de tout immeuble. Des panneaux de sécurité, des avis et des gardes sont utilisés. 

	
	Normes applicables à l’environnement-Toutes les normes établiees par la loi brésilienne au sujet de l’environnement sont totalement respectées.


2. État des programmes de destruction de mines antipersonnel dans les zones minées (Article 5)

	Description de l’état des programmes, y compris:
	Description détaillée de:

	Localisation des lieux de destruction
	

	Sans objet. Le Brésil n’a pas de zones minées sur son territoire national.
	Méthodes

	
	Normes de sécurité applicables

	
	Normes de protection de l’environnement


Formulaire G
Mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

g.
“Les types et quantités de toutes les mines antipersonnel détruites apès l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie, y compris une ventilation de la quantité de chaque type de mines antipersonnel détruites, conformément aux articles 4 et 5, respectivement, de même que, si possible, les numéros de lots de chaque type de mines antipersonnel dans le cas d’une destruction conformément à l’article 4”.

État [Partie]:  BRÉSIL
présentant un rapport pour la période de  mars 2000  à  décembre 2000

1. Destruction de mines antipersonnel stockées (Article 4)

	Type
	Quantité
	Numéro de lots (si possible)
	Renseignements supplémentaires

	La destruction de mines commencera dès que sera prêt le “Plan national pour la destruction de mines antipersonnel”. 
	
	
	

	
	
	
	

	 TOTAL
	
	
	


2. Destruction de mines antipersonnel dans les zones minées (Article 5)

	Type
	Quantité
	Renseignements supplémentaires
	

	Sans objet
	
	
	

	
	
	
	

	 TOTAL
	
	
	


Formulaire H
Charactéristiques techniques de chaque type produit, détenu ou possédé

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

h.
“Les caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites, dans la mesure où elles sont connues, ainsi que de celles dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur, y compris, dans une mesure raisonnable, le genre de renseignements qui peuvent faciliter l’identification et l’enlèvement des mines antipersonnel; au minimum, ces renseignements incluront les dimentions, le type d’allumeur, le contenu en explosif et en métal, des photographies couleur et tout renseignement qui peut faciliter le déminage”.

État [Partie]:    BRÉSIL
présentant un rapport pour la période de  Mars 2000 à   décembre 2000

1. Charactéristiques techniques de chaque mine antipersonnel produite

	Type
	Dimensions
	Allumeur
	Contenu

en explosif
	Contenu en métal
	Photo couleur annexée
	Renseignements supplémentaires pour faciliter l’enlèvement des mines

	
	
	
	Type 
	Grammes
	
	
	

	Sans objet
	
	
	
	
	
	
	


2. Charactéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel que le pays détient ou possède

	Type
	Dimensions
	Allumeur
	Contenu

en explosif:
	Contenu en métal
	Photo couleur annexée
	Renseignements supplémentaires pour faciliter l’enlèvement des mines

	
	
	
	type
	grammes
	
	
	

	MAP NM M409 – Belge
	D- 55mm

Ak – 42mm
	-explosion

-activé par pression ou décompression


	Trialeno
	80
	plastic
	
	Belge – PRB 409

	MAP NM

T-AB-1
	DI- 60 mm

D2-56 mm

ALT- 45,7 mm
	-activé par pression
	Nitropeota/TNT
	61
	plastic
	
	Produites antérieurement au Brésil par “Britanite Industria Quimica Ltda”, actuellement “IBQ- Industrias Quimicas”.


Formulaire I
Mesures prises pour alerter la population

Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

i.
“Les mesures prises pour alerter dans les plus brefs délais et de manière effective la population au sujet de toutes les zones identifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 5”.

Observation : En vertu de l’Article 5, paragraphe 2 : “Chaque État partie s’efforce d’identifier toutes les zones sous sa juridiction ou sous son contrôle où la présence de mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée et s’assure, dès que possible, que toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle où se trouvent des mines antipersonnel soient marquées tout au long de leur périmètre, surveillées ou protégées par une clôture ou d’autres moyens afin d’empêcher effectivement les civils d’y pénétrer, jusqu’à ce que toutes les mines antipersonnel contenues dans ces zones minées aient été détruites.  Ce marquage sera conforme, au minimum, aux normes prescrites par le Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des  mines, pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996, annexé à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination”.

État [Partie]:  BRÉSIL

présentant un rapport pour la période de  mars 2000  à  décembre 2000


----------------------------------


------------------------------------------------

[Description]   Sans objet.  Le Brésil n’a pas de zones minées sur le territoire sous sa juridiction nationale.
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